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SÉANCE DU 02/05/2024

PRESENTS : HOUREZ Willy, ,

RAWART Lucien, Bourgmestre-Président,

OLIVIER Paul, Echevin(s),

DUMOULIN Jacques, Echevin ad interim (article L.1123-10 CDLD),

LEPAPE Mélanie, DUMONT Nicolas, Echevin(s),

BROTCORNE Christian, JADOT Dominique, MASSART Michel, DEPLUS Yves, FONTAINE
Béatrice, BAISIPONT Jean-François, DELANGE Michelle, DUCATTILLON Christian,
ABRAHAM Steve, DOYEN Julie, LEROY Baptiste, JOURET Nicolas, DEREGNAUCOURT
Ingrid, BRUNEEL Annick, BATTEUX Samuel, BRISMEE Jérôme, FOCKEDEY Benoit,
Conseillers Communaux,

SOUDANT Catherine, Conseillère communale pressentie,

BRAL Rudi, Directeur général,

JAMART Elisabeth, Directrice générale f.f. (article L.1124-19 CDLD),

Le Conseil communal est légalement réuni à 19h30 et procède à l'examen des points mentionnés ci-
après.

Public
SECRETARIAT
1. INSTALLATION ET PRESTATION D'UN CONSEILLER COMMUNAL SUPPLÉANT -

EXAMEN - DÉCISION.
Le Conseil, en séance publique,

Vu le décès de M. Lucien RAWART, Bourgmestre, survenu en date du 7 avril 2024 ;

Considérant qu'il doit être remplacé au sein de l'hémicycle leuzois par le suppléant appartenant à sa
liste et arrivant le premier dans l'ordre indiqué à l'article L4145-14 du Code de la Démocratie Locale
et de la Décentralisation ;

Considérant qu'il résulte du procès-verbal des élections communales du 14 octobre 2018 que le
suppléant de la liste n° 1 à laquelle appartenait Monsieur Lucien RAWART est Monsieur Dany
GARBIN ;

Considérant que Monsieur Dany GARBIN avait remis un courrier en date du 16 juin 2021 informant
M. Lucien RAWART, Bourgmestre, de son refus d'occuper le poste vacant de Conseiller communal ;

Considérant qu'il résulte du procès-verbal des élections communales du 14 octobre 2018 que le
suppléant de la liste n° 1 à laquelle appartient Monsieur Dany GARBIN, Conseiller communal
pressenti, est Madame Christelle RAPAILLE ;

Considérant que Madame Christelle RAPAILLE avait remis un courriel en date du 18 juin 2021
informant M. Lucien RAWART, Bourgmestre, de son refus d'occuper le poste vacant de Conseiller
communal ;

Considérant qu'ils ont tous deux confirmé, par écrit en date du 23 avril 2024, leur renon à ce poste ;
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Considérant qu'il résulte du procès-verbal des élections communales du 14 octobre 2018 que le
suppléant de la liste n° 1 à laquelle appartient Madame Christelle RAPAILLE, Conseillère communale
pressentie, est Monsieur Benoit FOCKEDEY et que ce dernier est Conseiller communal depuis le 18
juin 2021 à la suite de la démission de Mme Ysaline REMY ;

Considérant qu'il résulte du procès-verbal des élections communales du 14 octobre 2018 que le
suppléant de la liste n° 1 à laquelle appartient Monsieur Benoit FOCKEDEY, Conseiller communal, est
Madame Catherine SOUDANT ;

Que celle-ci a introduit sa lettre de candidature au poste de Conseillère communale en date du 23
avril 2024 ;

Que l'intéressée continue de remplir les conditions d'éligibilité prévues par la loi électorale
communale ;

Décide à l'unanimité
Article 1 : D'installer Madame Catherine SOUDANT, domiciliée rue de Tournai 104, à 7900 Leuze-en-
Hainaut, en qualité de Conseillère communale ; l'intéressée prêtant le serment constitutionnel.

Art. 2 : Expéditions de la présente délibération seront transmises à la Direction générale
opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé, avenue Gouverneur Bovesse,
100 à Namur.

Le Conseil communal respecte une minute de silence en mémoire de M. Lucien Rawart.
2. TABLEAU DE PRÉSÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL - MODIFICATION -

ADOPTION.
PROVINCE DE HAINAUT
ARRONDISSEMENT DE TOURNAI
VILLE DE LEUZE-EN-HAINAUT

TABLEAU DE PRESEANCE DES CONSEILLERS COMMUNAUX
(Conformément aux articles 1 à 4 du R.O.I. du Conseil communal)

Nom et Prénom Date

d'ancienneté

Suffrages

obtenus

lors des

élections du

14/10/2018

Rang

sur la liste

du

14/10/2018

Date de

naissance

BROTCORNE Christian 02.01.1977 1360 1 09.12.1953

JADOT Dominique 02.01.1989 523 23 06.02.1962

OLIVIER Paul 02.01.1995 818 3 22.04.1964

HOUREZ Willy 02.01.1995 686 3 05.06.1959

MASSART Michel 02.01.1995 218 23 24.12.1956
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DEPLUS Yves 02.01.2001 490 5 30.05.1950

DUMOULIN Jacques 02.01.2001 525 9 31.03.1959

FONTAINE Béatrice 02.01.2001 516 2 22.07.1960

BAISIPONT Jean-François 02.01.2001 301 9 09.09.1974

DELANGEMichelle 04.12.2006 438 4 11.01.1959

DUCATTILLON Christian 06.06.2008 587 1 30.10.1957

LEPAPE Mélanie 03.12.2012 769 2 21.06.1982

ABRAHAM Steve 03.12.2012 314 5 20.04.1979

DOYEN Julie 27.03.2017 471 6 16.09.1992

DUMONT Nicolas 03.12.2018 471 5 26.04.1991

LEROY Baptiste 03.12.2018 438 1 15.07.1980

JOURET Nicolas 03.12.2018 395 7 27.04.1981

DEREGNAUCOURT Ingrid 03.12.2018 307 2 08.05.1977

BRUNEEL Annick 03.12.2018 299 8 21.05.1962

BATTEUX Samuel 03.12.2018 245 3 11.03.1978

BRISMEE Jérôme 03.12.2018 193 3 16.09.1973

FOCKEDEY Benoit 18.06.2021 320 13 30.05.1978

SOUDANT Catherine 02.05.2024 306 4 14.09.1955

Décide à l'unanimité
Art. 1er : D'approuver le tableau de préséance.

3. PACTE DE MAJORITÉ - AVENANT N°2 - ADOPTION.

Le Conseil communal, en séance publique,

Considérant qu'en séance du 3 décembre 2018, 16 des 23 membres du Conseil communal ont voté
pour le pacte de majorité signé par les groupes MR/IDEES, lequel mentionnait l'identité des
personnes suivantes pour participer au Collège communal, à savoir :

- M. RAWART Lucien, Bourgmestre
- M. BROTCORNE Christian, 1er échevin
- M. HOUREZ Willy, 2e échevin
- M. OLIVIER Paul, 3e échevin
- Mme LEPAPE Mélanie, 4e échevine
- Mme FONTAINE Béatrice, Présidente pressentie du Conseil de l'action sociale ;

Considérant le courrier daté du 19 septembre 2019 adressé aux membres du Conseil communal et
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par lequel Monsieur Christian BROTCORNE présentait sa démission de son mandat d'Echevin ;

Considérant qu'en séance du 1er octobre 2019, le Conseil communal a accepté la démission de
Monsieur Christian BROTCORNE ;

Considérant l'avenant n° 1 au pacte de majorité signé par les groupes MR/IDEES, adopté en séance
du Conseil communal du 1er octobre 2019, et mentionnant l'identité des personnes suivantes :

- M. RAWART Lucien, Bourgmestre
- M. OLIVIER Paul, 1er échevin
- M. HOUREZ Willy, 2e échevin
- Mme LEPAPE Mélanie, 3e échevine
- M. DUMONT Nicolas, 4e échevin
- Mme FONTAINE Béatrice, Présidente du Conseil de l'action sociale ;

Considérant le décès de M. Lucien RAWART, survenu le 7 avril 2024 ;

Considérant l'avenant n°2 au pacte de majorité signé par les groupes MR/IDEES, remis entre les
mains de la Directrice Générale f.f. (art. L1124-19 CDLD) en date du 22 avril 2024 et mentionnant
l'identité des personnes suivantes :

- M. HOUREZ Willy, Bourgmestre
- M. OLIVIER Paul, 1er échevin
- M. DUMOULIN Jacques, 2e échevin
- Mme LEPAPE Mélanie, 3e échevine
- M. DUMONT Nicolas, 4e échevin
- Mme FONTAINE Béatrice, Présidente du Conseil de l'action sociale ;

Considérant que ce projet d'avenant n° 2 au pacte de majorité respecte les règles de présence
équilibrée de femmes et d'hommes au sein du Collège communal ;

Considérant que ce projet d'avenant n° 2 au pacte de majorité a été signé par l'ensemble des
personnes y désignées ;

Considérant que ce projet d'avenant n° 2 au pacte de majorité a été signé par le nouveau membre
pressenti du Collège et par la majorité des membres de chaque groupe politique dont au moins un
membre est proposé pour participer au Collège;

Vu les articles L1123-2 et L1123-4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Décide par 16 voix pour, 4 voix contre et 0 abstention(s)
Art. 1er : Procède en séance publique et à haute voix au vote sur le projet d'avenant n° 2 au pacte de
majorité.

20 conseillers participent au scrutin.
16 conseillers votent pour le pacte de majorité, à savoir Mesdames et Messieurs les conseillers de la
majorité et un conseiller de l'opposition.
4 conseillers votent contre le pacte de majorité, à savoir Mesdames et Messieurs les conseillers de
l'opposition.

En conséquence, le projet d'avenant n° 2 au pacte de majorité ayant obtenu la majorité du vote des
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membres présents à cette séance du Conseil Communal, est adopté.

Art. 2 : Expéditions de la présente délibération seront transmises à Monsieur le Gouverneur du
Hainaut.

4. PRESTATION DE SERMENT DE MONSIEUR WILLY HOUREZ EN TANT QUE
BOURGMESTRE.

Le Conseil communal, en séance publique,

Considérant le décès de M. Lucien RAWART, Bourgmestre, survenu le 7 avril 2024 ;

Considérant l'article L1123-4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation qui prévoit
que lorsqu'un Bourgmestre cesse définitivement d'exercer sa fonction, est élu de plein droit
Bourgmestre le Conseiller de nationalité belge qui a obtenu le plus de voix de préférence sur la liste
qui a obtenu le plus de voix parmi les groupes politiques qui sont parties au pacte de majorité adopté
en application de l'article L1123-1 ;

Considérant qu'au vu de ce qui précède, M. Willy HOUREZ devient Bourgmestre de plein droit et
accepte cette fonction ;

M. Willy HOUREZ prête serment au titre de Bourgmestre.

pris acte
Prend acte de la prestation de serment de Monsieur Willy HOUREZ, lequel est dès lors installé dans la
fonction de Bourgmestre.

Province de HAINAUT

Arrondissement de TOURNAI

COMMUNE DE LEUZE-en-HAINAUT

ACTE DE PRESTATION DE SERMENT

DU BOURGMESTRE

__________

L'an deux mille vingt-quatre, le jeudi 2 mai, à dix-neuf heures trente, a comparu en séance
publique, devant Nous ,M. OLIVIER Paul Claude Jacques Ghislain1, né à Leuze le 22/04/1964,
agissant en qualité de Président du Conseil communal,

M. HOUREZ Willy Marcel Ghislain1, né à Leuze le 05/06/1959 et désigné en qualité de Bourgmestre
dans le pacte de majorité adopté ce jour par le Conseil communal.
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En exécution de l'article L1126-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, il a prêté

entre nos mains le serment suivant: “ Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois

du peuple belge”.

Dont acte a été dressé en double et signé par Nous et par le comparant.

Le comparant, Le Président du Conseil,

______

1 Nom et prénoms.

2 Qualité.

0.22-5FW

5. PRESTATION DE SERMENT DE MONSIEUR JACQUES DUMOULIN EN TANT
QU'ECHEVIN.

Le Conseil communal, en séance publique,

Vu le décès de Monsieur Lucien RAWART, Bourgmestre, survenu le 7 avril 2024 ;

Considérant qu'en cette même séance, le Conseil communal prend acte, à l'unanimité, de la
désignation de Monsieur Willy HOUREZ en tant que Bourgmestre ;

Considérant qu'en séance du 2 avril 2024 et sur base de l'article L1123-5 §2 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation, le Conseil a voté à bulletins secrets et désigné Monsieur
Jacques DUMOULIN au titre de 2e Échevin ad interim, en lieu et place de Monsieur Willy HOUREZ
appelé à remplacer le Bourgmestre alors empêché ;

Considérant que cette décision découlait du résultat des élections communales du 14 octobre 2018,
duquel ressort que Monsieur Jacques DUMOULIN est le suppléant arrivant en ordre utile sur la liste
concernée ;

Considérant que Monsieur Jacques DUMOULIN ne tombe pas dans un des cas d'incompatibilités
prévus par les dispositions à l'article L1125-2 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation ou par d'autres dispositions légales ;

Vu que les règles de présence équilibrée de femmes et d'hommes au sein du Collège communal sont
respectées ;

Attendu que Monsieur Jacques DUMOULIN accepte la fonction d'Echevin ;

Monsieur Jacques DUMOULIN prête serment au titre d'Echevin.
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pris acte
Prend acte de la prestation de serment de Monsieur Jacques DUMOULIN, lequel est dès lors installé
dans ses fonctions d'Echevin.

Province de HAINAUT

Arrondissement de TOURNAI

COMMUNE DE LEUZE-EN-HAINAUT

ACTE DE PRESTATION DE SERMENT

D'UN ECHEVIN

__________

L'an deux mille vingt-quatre, le jeudi 2 mai, à dix-neuf heures trente, a comparu en séance
publique,

devant Nous,M. HOUREZ Willy Marcel Ghislain, 1, Bourgmestre,

M. DUMOULIN Jacques Pierre Ghislain né à Blicquy le 31/03/1959

et désigné en qualité de 2e échevin2 ce jour par le Conseil communal.

En exécution de l'article L1126-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, il a prêté

entre nos mains le serment suivant: “ Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois

du peuple belge”.

Dont acte a été dressé en double et signé par Nous et par le comparant.

Le comparant, Le Bourgmestre,

______

1 Nom et prénoms.

2 Rang de l'échevin(e). Celui-ci est déterminé par sa place dans la liste figurant dans le pacte de majorité.
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0.22-6FW

6. RÉPARTITION DES CHARGES SCABINALES - PRISE D'ACTE.

Le Conseil communal, en séance publique,

Vu l'adoption, en cette même séance du Conseil communal, de l'avenant n°2 au pacte de majorité
contenant les membres du Collège communal, et sans préjudice des dispositions relatives aux droits
du Bourgmestre et de l'Officier de l'Etat civil ;

Vu la décision du Collège communal du 4 avril 2024 relative à la nouvelle répartition des charges
scabinales ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

pris acte
Art. 1er : Prend acte de la répartition des charges scabinales :

Bourgmestre : Monsieur Willy HOUREZ
Sécurité, gestion du personnel, pompiers, police, salubrité publique, fêtes patriotiques, relations
publiques et communication, relations et solidarité internationale (en collaboration avec le 4e
Échevin), enseignement, accueil temps libre, école des devoirs, culture, bibliothèque, petit
patrimoine, agriculture, bien-être animal.

Premier Échevin : Monsieur Paul OLIVIER
Sports et infrastructures sportives, folklore et traditions, jumelages, festivités, travaux ordinaires
d'entretien, tutelle sur le CPAS, bâtiments publics et patrimoine privé.

Deuxième Échevin : Monsieur Jacques DUMOULIN
Urbanisme, travaux extraordinaires (plan d'investissement communal, Ipalle, …), travaux du SPW (en
collaboration avec le 4e Échevin), commerce, PME, classes moyennes, politique énergétique,
finances, budget, tutelle sur la Régie communale autonome.

Troisième Échevin : MadameMélanie LEPAPE
Plan de cohésion sociale, jeunesse, état civil, population, citoyenneté, participation citoyenne (en
collaboration avec les Échevins concernés et le Bourgmestre), égalité des chances, environnement,
cimetières.

Quatrième Échevin : Monsieur Nicolas DUMONT
Aménagement du territoire, logement et rénovation urbaine, PCDR, mobilité, relations publiques et
communication (avec le Bourgmestre), relations et solidarité internationale, travaux du SPW (en
collaboration avec le deuxième échevin), cultes et laïcité, bâtiments du culte et assurances.

Présidente du CPAS : Madame Béatrice FONTAINE
Tourisme, informatique, 3e âge.

Art. 2 : Expédition de la présente sera transmise à chacun des membres du Collège, à tous les
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services communaux et portée à la connaissance du public au travers du site internet communal.

M. Paul OLIVIER, au titre d'Echevin des Sports, informe le Conseil de l'obtention du label 3 étoiles
obtenu par Leuze-en-Hainaut en tant que ville sportive, ce qui porte notre entité au même rang que
des grandes villes comme Liège ou Louvain-La-Neuve. M. OLIVIER félicite le service des Sports pour
son investissement et exprime sa fierté d'une telle reconnaissance pour une petite ville comme la
nôtre.
7. PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 02 AVRIL 2024 -

APPROBATION.

Décide à l'unanimité
Accord.
B.Leroy attire l'attention sur le fait que les questions orales ou écrites n'engendrent pas de décision
de la part du Conseil.

Dominique JADOT quitte la séance.
8. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE - SAISON DE LUTTES BALLANTES À PIPAIX -

EXAMEN - DÉCISION.
Le Conseil communal, en séance publique;

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles
L1133-1 et L1133-2;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en
commun;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre
2007 relatif à la tutelle de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies
publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'Arrêté du Gouvernement
wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service Public de Wallonie;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation
routière et de l'usage de la voie publique;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au
placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la prise
en charge de la signalisation;
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Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés
d'application;

Vu la demande introduite par Monsieur Bruno WASMES pour le compte des Amis de la Balle de
Pipaix, en date du 18 octobre 2023 aux termes de laquelle il sollicite l'autorisation d'organiser des
luttes ballantes du 30 mars 2024 au 12 octobre 2024 sur la place de Pipaix ;

Vu l'avis favorable de la Zone de Police daté du 16 décembre 2023 ;

Vu les arrêtés du Bourgmestre pour la période précédant la présente décision;

Attendu que la mesure concerne la voirie communale;

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d'approbation du Service Public de Wallonie
;

Sur proposition du collège communal du 4 avril 2024;

Adopte le règlement se présentant comme suit:

Décide à l'unanimité
Article 1 :

À l'occasion des luttes ballantes organisées à partir du présent règlement et jusqu'au 12 octobre
2024, la circulation, l'arrêt et le stationnement des véhicules seront interdits sur le ballodrome situé
sur la Place de Pipaix à Leuze-en-Hainaut, Section de Pipaix.
Cette interdiction sera valable les jours de luttes ballantes à partir de 6h et jusqu'à 20h.
Une bande de circulation de 4 mètres devra être conservée afin de permettre l'accès des véhicules
de secours, la desserte locale et l'accès à la salle « Les Glycines ».

Article 2 :

Les signaux requis conformes à ceux prévus par le règlement de police de la circulation routière
seront placés par les Amis de la Balle de Pipaix conformément aux prescriptions de l'arrêté du
Gouvernement wallon du 16 décembre 2020 ayant pour objet la signalisation des chantiers et des
obstacles sur la voie publique.
Le matériel sera placé sous la responsabilité des Amis de la Balle de Pipaix.
Les Amis de la Balle de Pipaix devront être en mesure de faire déplacer le matériel installé sur la voie
publique afin de permettre le passage des véhicules des services incendie, de secours et de sécurité
et de la desserte locale. Ils devront également permettre l'accès à la salle « Les Glycines ».

Article 3 :

Les abords de l'occupation du domaine public devront être maintenus en état de propreté.

Article 4 :

Le présent règlement sera transmis au CPLANU, au service Secrétariat, à la Zone de Police et aux
"Amis de la Balle".
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C. Ducattillon attire l'attention sur le fait que des affiches relatives aux luttes ballantes à Thieulain
sont apposées sur l'école communale. Cela ne doit-il pas faire l'objet d'une autorisation? Il s'agit
d'un bâtiment communal.

9. IMIO - CONVOCATION À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 28.05.2024 À 18H00 -
PROJET D'ORDRE DU JOUR - APPROBATION.

Le Conseil Communal, en séance publique ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles
1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ;

Vu la délibération du Conseil du 22 avril 2013 portant sur la prise de participation de la Commune à
l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 28 mai
2024 par lettre datée du 19 mars 2024 ;

Considérant que l'Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu avant la fin du mois de
juin conformément à l'article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'Assemblée générale de l'intercommunale
IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du
Conseil communal ;

Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant
la Commune à l'Assemblée générale de l'intercommunale IMIO du 28 mai 2024 ;

Que le Conseil doit se prononcer sur l'ordre du jour de l'Assemblée générale adressé par
l'intercommunale ;

Considérant que l'ordre du jour porte sur les points suivants :

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration et approbation des
comptes 2023 ;
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;
3. Décharge aux administrateurs ;
4. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;
5. Désignation d'un Collège de 2 réviseurs en qualité de commissaire pour les années
2024-2026 ;
6. Désignation d'un administrateur représentant les communes : candidature de
Monsieur Gauthier Le Bussy.

Considérant que les points précités sont de la compétence de l'Assemblée Générale et ce
conformément aux statuts de l'intercommunale IMIO ;

Sur proposition du Collège communal ;
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Après en avoir délibéré,

Décide à l'unanimité
D'approuver aux majorités ci-après les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO
du 28 mai 2024 qui nécessitent un vote.

Article 1 :. D'approuver l'ordre du jour dont les points concernent :

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration et approbation des comptes
2023 ;
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;
3. Décharge aux administrateurs ;
4. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;
5. Désignation d'un Collège de 2 réviseurs en qualité de commissaire pour les années 2024-2026
;
6. Désignation d'un administrateur représentant les communes : candidature de Monsieur
Gauthier Le Bussy.

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.

Article 3 : De transmettre la présente délibération au service Secrétariat et à l'intercommunale IMIO.

ENSEIGNEMENT
10. DÉMISSION DEMADAME CATHERINE SOUDANT DE SON POSTE DE CONSEILLÈRE

PÉDAGOGIQUE - PRISE D'ACTE.
Le Conseil communal, en séance publique,

Considérant la décision du Collège communal du 21 septembre 2023 désignant Madame Catherine
SOUDANT comme conseillère pédagogique au terme d'un marché public et du cahier des charges n°
2023/024/882-AC ;

Vu le courrier daté du 23 avril 2024 adressé aux membres du Conseil communal et par lequel
Madame Catherine SOUDANT présente sa démission de son poste de conseillère pédagogique et ce,
pour des raisons personnelles ;

Considérant que cette rupture de contrat est consentie de commun accord entre l'intéressée et la
Ville de Leuze-en-Hainaut, et qu'elle ne génère aucun impact sur les finances communales ;

Attendu que rien ne s'oppose à cette décision ;

pris acte
Article 1 : Prend acte du courrier de démission de Madame Catherine SOUDANT, domiciliée rue de
Tournai 104 à 7900 Leuze-en-Hainaut, de ses fonctions de conseillère pédagogique.

Art. 2 : Expéditions de la présente délibération seront transmises aux services des Travaux et des
Finances, à Madame le Directeur Financier, au service Enseignement et à Monsieur Willy Hourez,
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Bourgmestre en charge de l'Enseignement.
C. Ducattillon explique que lors de la désignation de la conseillère pédagogique, il s'était demandé
si cette fonction représentait vraiment un "plus" pour les écoles. Il indique qu'il s'est rendu compte
que c'était bien le cas et remercie Mme Soudant pour son travail, qui a constitué une plus-value
pour les services et directions concernés, mais surtout pour les écoliers.

W. Hourez abonde dans le même sens et relève le travail remarquable de Mme Soudant, en
soulignant l'obtention de subsides grâce à elle.

FINANCES
11. VÉRIFICATION DE CAISSE - ART. L1124-42 DU C.D.L.D. - 31 DÉCEMBRE 2023.

Le Conseil, en séance publique,

Vu l'article L 1124-42 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles 77 et suivants du règlement général sur la comptabilité communale ;

Décide à l'unanimité
V I S E

Sans observation le procès-verbal de la vérification de la caisse communale laissant apparaître les
montants suivants au 31 décembre 2023:

Caisse 3.246,32
BPOST 4.090,64
Compte courant Belfius 2.082.684,60
Compte courant ING 9.535.078,11
Compte livret ING 53.164,71
Compte Epargne CBC 178.867,06
Compte à vue CBC 8.876,53
Compte courant Bnp Paribas Fortis 10.243,94
Compte courant horodateurs 11.650,49
Comptes fonds d'emprunt 38.957,54
Comptes de placement BELFIUS 2.516,59
Compte de placement ING 544.150,62
Compete à vue CPH 4.724,74
Compte à terme CPH 15.268,92
Compte Ecoles communales 20.180,82
Compte Fédérale Assurance 253.265,07
Compte Crédit Oxygène 36.479,04

=============
AVOIR JUSTIFIE 12.803.445,74

12. VÉRIFICATION DE CAISSE - ART. L1124-42 DU C.D.L.D. - 16 AVRIL 2024.
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Le Conseil, en séance publique,

Vu l'article L 1124-42 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles 77 et suivants du règlement général sur la comptabilité communale ;

Décide à l'unanimité
V I S E

Sans observation le procès-verbal de la vérification de la caisse communale laissant apparaître les
montants suivants au 16 avril 2024:

Caisse 10.362,89
BPOST 21.673,64
Compte courant Belfius 1.041.762,27
Compte courant ING 8.867.863,32
Compte livret ING 53.164,71
Compte Epargne CBC 178.879,43
Compte à vue CBC 8.226,53
Compte courant Bnp Paribas Fortis 365.639,48
Compte courant horodateurs 3.809,81
Comptes fonds d'emprunt 104.261,72
Comptes de placement BELFIUS 27.623,07
Compte de placement ING 544.895,51
Compete à vue CPH 4.709,74
Compte à terme CPH 15.268,92
Compte Ecoles communales 20.356,07
Compte Fédérale Assurance 253.265,07
Compte Crédit Oxygène 36.472,86

=============
AVOIR JUSTIFIE 11.558.235,04

CULTES
13. ÉGLISE PROTESTANTE - COMPTE DE L'EXERCICE 2023

Le Conseil, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40,
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant
aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes
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reconnus ;

Vu l'arrêté royal du 7 février 1876 relatif au culte évangélique, l'article 10 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à
l'entretien des temples, l'article 2 ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13
mars 2014, les articles 18 et 19 ;

Attendu que le 5 avril 2024, notre administration communale a reçu par courrier
recommandé un exemplaire du compte de l'exercice 2023 arrêté par le Conseil
d'administration de l'église protestante de Péruwelz en date du 29 février 2024, accompagné
de copies de certains documents justificatifs ;

Attendu que le délai de 40 jours imparti au Conseil communal pour statuer sur ledit compte a
débuté le 6 avril 2024 et viendra à échéance le 15 mai 2024 ;

Attendu que suite à l'examen approfondi des copies des pièces justificatives fournies, les
constatations suivantes ont été effectuées ;

La présence d'erreurs matérielles dans l'encodage du compte ainsi que des erreurs de calculs
de la quote-part de 63% ont été constatés ;

Chapitre I –Recettes ordinaires :

Article 16 a – RBST 63% Dépenses articles 3-4-5 : le montant doit être 3.995,50 € au lieu de
3.995,37 € car il y a eu une erreur d'encodage de factures des 63% de la quote-part de
l'article D04

Avant correction : Après correction :

Art. D03 : 2.885,85 € Art. D03 : 2.885,85 €
Art. D04 : + 3 094,20 € Art. D31 : + 3 094,40 €
Art. D05 : + 361,82 € Art. D30 : + 391,82 €

--------------------- ---------------------
Art. R16b 6 341,87 € X 63% =3 995, 37 € Art. R16b 6 342,07 € X 63% =3
995, 50 €

Chapitre I –Dépenses ordinaires :

Article 04 – Eclairage : le montant doit être 3.094,40 € au lieu de 3.094,20 € car une erreur
manuscrite de 0,20 € a été constatée à la vérification des factures.

Chapitre II –Dépenses ordinaires :
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Article 41 – Frais de correspondance, ports de lettres, etc… : le montant doit être 85,80 € au
lieu de 85,90 € car une erreur manuscrite de 0,10 € a été constatée à la vérification des
factures.

Considérant que le compte, tel que corrigé, est conforme à la loi ;

Attendu que l'avis de légalité de la Directrice financière a été sollicité en date du 17 avril
2024 ;

Vu l'avis de légalité du 23 avril 2024 sur la présente décision remis par Madame la Directrice
financière et soumis au Collège communal du 25 avril 2024 et dont une copie est jointe à la
présente délibération ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

Décide à l'unanimité
Article 1er : La délibération du 29 février 2024, par laquelle le Conseil de la fabrique protestante de
Péruwelz arrête le compte pour l'exercice 2023, est réformée comme suit :

RECETTES – Recettes ordinaires

Article concerné Intitulé de l'article Ancien montant (€) Nouveau montant
(€)

16 a Autres recettes ordinaires RBST 63% 3-4-5 3.995,37 3.995,50

DEPENSES : Chapitre I - Dépenses ordinaires

Article concerné Intitulé de l'article Ancien montant (€) Nouveau montant
(€)

04 Eclairage 3.094,20 3.094,40

DEPENSES : Chapitre II - Dépenses ordinaires

Article concerné Intitulé de l'article Ancien montant (€) Nouveau montant
(€)

41 Frais de correspondance, ports de lettres, etc 85,90 85,80

Article 2 : La délibération, telle que réformée à l'article 1er, est approuvée aux résultats
suivants :

Recettes ordinaires totales 20.343,35 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours

de :

8.941,98 €

Recettes extraordinaires totales 1.103,57 €

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 1.103,57 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.522,75 €

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 12.735,92 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €

Recettes totales 21.446,92 €

Dépenses totales 19.258,67 €

Résultat comptable 2.188,25 €
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Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, en cas de réclamation, un recours est ouvert au conseil d'administration de l'église
protestante de Péruwelz et au Conseil Administratif du Culte Protestant et Evangélique (C.A.C.P.E.)
contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Hainaut.

Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 4 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est publiée par voie d'affichage.

Article 5 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est notifiée au :
- Conseil d'administration de l'église protestante de Péruwelz, rue du Moulin n° 21 à 7600 Péruwelz.
- Conseil Administratif du Culte Protestant et Evangélique C.A.C.P.E., rue Brogniez 44 A 1070
Bruxelles.

Expéditions de la présente délibération seront transmises à l'Administration communale de Péruwelz
et pour information aux Services Secrétariat et Recette - Finances de la Ville de Leuze-en-Hainaut.
C. Ducattillon fait remarquer la bonne collaboration du service Finances avec les praticiens des
Fabriques d'Eglises qui sont des bénévoles. Il remercie ces derniers pour leur investissement et
leurs efforts d'embellissement des bâtiments.

14. FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-ANDRÉ DE WILLAUPUIS - COMPTE DE L'EXERCICE
2023.

Le Conseil, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-
1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014,
les articles 6 et 7 ;

Vu la délibération du 13 mars 2024, parvenue à l'autorité de tutelle le 29 mars 2024, par laquelle le
Conseil de fabrique d'église Saint-André de Willaupuis arrête le compte relatif à l'exercice 2023 ;

Vu l'envoi simultané du dossier susvisé à l'organe représentatif du culte ;

Vu le document « Ajustements internes » joint au compte et impliquant le transfert de crédit entre
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divers articles de dépenses du chapitre II du budget de l'exercice 2023 ;

Vu les pièces justificatives jointes audit compte ;

Vu la décision du 10 avril 2024, réceptionnée en date du 12 avril 2024, par laquelle l'organe
représentatif du culte arrête, et approuve le compte 2023 avec la mention suivante : « Pas de
remarques ».

Attendu qu'à l'examen des documents fournis, il y a lieu également de modifier les articles suivants :
 R18d : 0,00€ au lieu de 550,69€ due à l'erreur d'encodage des notes de crédit en
recettes au lieu des dépenses D05, D25, D50d, D50g.
 D05 : 547,27€ au lieu de 651,12€ due à une erreur d'encodage d'une note de crédit en
R 18d
 D25 : 83,65€ au lieu de 208,05€ due à une erreur d'encodage d'une note de crédit en R
18d
 D50d : 203,00€ au lieu de 257,20€ due à une erreur d'encodage d'une note de crédit
en R 18d
 D50g : 0,00€ au lieu de 268,24€ due à une erreur d'encodage d'une note de crédit en R
18d
 D41 : 34,40€ au lieu de 40,00€ suite au recalcul de la remise allouée au trésorier (9
317,97 -8 629,94) * 5% suite à la correction des notes de crédit en R 18d

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d'instruction imparti à la commune
pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 13 avril 2024 et que le délai de 40 jours imparti
au Conseil communal pour statuer sur ledit compte viendra à échéance le 23 mai 2024 ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses
annexes explicatives éventuelles, à Madame la Directrice financière en date du 17 avril 2024 ;

Vu l'avis de légalité du 23 avril 2024 sur la présente décision remis par Madame la Directrice
financière et soumis au Collège communal du 25 avril 2024 dont une copie est jointe en annexe de la
présente délibération ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique ;

Décide à l'unanimité
Article 1er : La délibération par laquelle le Conseil de la fabrique d'église Saint André de Willaupuis
arrête le compte, pour l'exercice 2023 est réformée aux chiffres suivants :

RECETTES : Chapitre I – Recettes ordinaires

Article concerné Intitulé de l'article Ancien montant (€) Nouveau montant
(€)

R18d Recettes et remboursements divers 550,69 0,00

DEPENSES : Chapitre II – Dépenses ordinaires

Article concerné Intitulé de l'article Ancien montant (€) Nouveau montant
(€)

D05 Eclairage – électricité de l'église 651,12 547,27

D25 Charges de la nettoyeuse ALE (chèques+assur.) 208,05 83,65
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D41 Remies allouées au trésorier 40,00 34,40

D50d Assurance responsabilité civile 257,20 203,00

D50g Médecine du travail 268,24 0,00

Article 2 : La délibération, telle que réformée à l'article 1er, est approuvée aux résultats
suivants :

Recettes ordinaires totales 9.317,97 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 8.629,94 €

Recettes extraordinaires totales 1.232,04 €

- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :

0,00 €

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 1.232,04 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.653,95 €

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.931,46 €

- dont dépenses de personnel (D16 à D26) 1.318,65 €

- dont dépenses d'entretien (D27 à D35d) 780,57 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €

Recettes totales 10.550,01 €

Dépenses totales 7.585,41 €

Résultat comptable 2.964,60 €

Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, en cas de réclamation, un recours est ouvert au conseil de la fabrique d'église Saint-
André de Willaupuis et à Monseigneur l'Evêque, Evêché de Tournai contre la présente décision
devant le Gouverneur de la province de Hainaut.
Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 4 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d'une affiche.

Article 5 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, la présente décision est notifiée :
- Au Conseil de la fabrique d'église Saint-André de Willaupuis, Rue de la Forge n°12 à 7904
Willaupuis.
- À Monseigneur l'Evêque de Tournai, Place de l'Evêché n°1 à 7500 Tournai.

Expéditions de la présente délibération seront transmises pour information aux services Secrétariat
et Recette - Finances de la Ville de Leuze-en-Hainaut.

ENVIRONNEMENT
15. ADHÉSION À L'ASBL CONTRAT RIVIÈRE DENDRE - EXAMEN - DÉCISION.

Le Conseil communal, en séance publique,

Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;
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Vu la directive 2007/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 relative à
l'évaluation et à la gestion des risques d'inondation ;

Vu le Livre II du Code de l'Environnement constituant le Code l'Eau, notamment les articles D.32 et
R.45 à R.56 ;

Vu les statuts de l'ASBL Contrat Rivière Dendre, tels que publiés aux annexes du Moniteur belge ;

Considérant qu'un contrat de rivière est une association de personnes qui vise à rassembler, sur base
volontaire, tous les acteurs concernés par la gestion durable de l'eau à l'échelle d'un sous-bassin
hydrographique ;

Considérant qu'un contrat de rivière a pour objet d'informer et de sensibiliser, de manière intégrée,
globale et concertée, sur le cycle de l'eau, ainsi que d'organiser le dialogue entre l'ensemble de ses
membres, en vue d'établir consensuellement un protocole d'accord ;

Considérant qu'un protocole d'accord est un document-cadre élaboré en concertation avec chaque
organisme représenté au contrat de rivière, qui fixe les objectifs que chacun s'engage moralement à
réaliser au cours d'une période de trois années, en vue d'atteindre les objectifs environnementaux
visés aux articles D.1 et D.22 du Livre II du Code de l'Environnement constituant le Code l'Eau, tout
en veillant par ailleurs à concilier les multiples fonctions et usages des cours d'eau, de leurs abords et
des ressources en eau du sous-bassin hydrographique ;

Considérant que le protocole d'accord en cours s'inscrit au sein de la période triennale 2023-2025 ;

Considérant en outre qu'un contrat de rivière s'attache à organiser et tenir à jour un inventaire des
atteintes (dégradations visuelles) aux cours d'eau, à contribuer à la lutte contre les inondations et à
développer la culture du risque d'inondation, à protéger et développer les zones humides, à
participer de manière active à la surveillance et la gestion des espèces exotiques envahissantes,
principalement végétales, tant largement répandues qu'émergentes ;

Considérant que le territoire de la Ville de Leuze-en-Hainaut est établi en majeure partie sur le sous-
bassin hydrographique de la Dendre ; qu'il est sillonné par la Dendre occidentale et plusieurs de ses
affluents ;

Considérant que la Ville de Leuze-en-Hainaut est gestionnaire des cours d'eau non navigables de
troisième catégorie dessinés sur son territoire ;

Considérant que le contrat de rivière du sous-bassin hydrographique de la Dendre est constitué sous
la forme d'une personne morale, dotée de la personnalité juridique, identifiée à la banque-carrefour
des entreprises (BCE) sous les dénomination et forme légale : ASBL Contrat Rivière Dendre,
répertoriée sous le numéro d'entreprise : 0828.207.477, et dont le siège social et administratif est
établi depuis le 1er avril 2024 : CE « La Sille » - Rue des Foudriers, 2 à 7822 Ath (Ghislenghien) ;

Considérant que l'ASBL Contrat Rivière Dendre est, à son échelle et au regard des missions qui lui
sont attribuées, un acteur du développement territorial de la Wallonie picarde ;

Considérant que l'ASBL Contrat Rivière Dendre constitue une unité d'administration publique (UAP)
de type 3, financée, d'une part, à hauteur de 70 % par le Service public de Wallonie, et d'autre part, à
hauteur de 30 % et de façon associée, par la Province de Hainaut et les communes du sous-bassin
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hydrographique qui décident d'adhérer à l'association sur base volontaire ;

Considérant que l'Assemblée générale de l'ASBL Contrat Rivière Dendre porte le nom particulier de
Comité de Rivière ;

Considérant la formule mathématique appliquée par l'ASBL Contrat Rivière Dendre, telle que revue,
corrigée et approuvée par le Comité de Rivière, réuni en séance le 19 décembre 2023, pour établir le
montant de chaque subvention communale annuelle :

Subvention communale =
{[(0,5 x (Scom/Stot)] + [(0,5 x (POPcom/POPtot)]} x {[plafond SPW/(70/30)] – subvention provinciale}

Scom : superficie de la commune au sein du bassin versant
Stot : superficie totale du bassin versant
POPcom : population de la commune établie sur le bassin versant
POPtot : population totale du bassin versant

Considérant que le montant de la subvention communale annuelle varie en fonction de la superficie
de la commune au sein du sous-bassin hydrographique et de la population de la commune établie sur
le sous-bassin hydrographique ;

Considérant que l'ASBL Contrat Rivière Dendre est composée de membres effectifs et de membres
adhérents ; que seuls les membres effectifs disposent d'une voix délibérative au Comité de Rivière ;
que les membres adhérents agissent pour leur part en qualité d'observateurs et/ou de conseillers;

Considérant que peut être admise à l'ASBL Contrat Rivière Dendre, en qualité de membre effectif,
toute personne physique ou morale, de droit public ou privé, appartenant à un des trois groupes
visés à l'article D.32, § 1er du Livre II du Code de l'Environnement constituant le Code l'Eau, à savoir :
- les membres proposés par les conseils communaux et provinciaux concernés,
- les membres proposés par les acteurs locaux,
- les membres proposés par les administrations et les organes consultatifs concernés ;

Considérant que toute personne qui souhaite devenir membre effectif de l'ASBL Contrat Rivière
Dendre doit adresser une demande écrite à l'Organe d'Administration ; que la candidature est
ensuite soumise au Comité de Rivière, à l'occasion d'une assemblée semestrielle ou d'une assemblée
extraordinaire ; que la décision est adoptée à la majorité absolue des voix présentes ou représentées,
sans jamais tenir compte pour le calcul des votes blancs, nuls ou des abstentions ;

Considérant que l'adhésion de la Ville de Leuze-en-Hainaut à l'ASBL Contrat Rivière Dendre, en
qualité de membre effectif, au sein du Groupe Province et Communes, implique de façon simultanée
la désignation d'un mandataire communal pour la représenter au Comité de Rivière et y siéger avec
voix délibérative ;

Considérant que l'adhésion de la Ville de Leuze-en-Hainaut à l'ASBL Contrat Rivière Dendre implique,
sur les plans financier et budgétaire, le versement d'une subvention annuelle visant à participer aux
frais de fonctionnement de l'association, dont le montant moyen applicable pour la période triennale
2023-2025 est fixé à la somme de 5.506,10 €, soit cinq mille cinq cent six euros et dix centimes ;

Sur proposition du Collège communal ;
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Décide à l'unanimité
Article 1er D'adhérer à l'ASBL Contrat Rivière Dendre, en qualité de membre effectif, au sein du
Groupe Province et Communes, et de prendre part au protocole d'accord en cours.

Article 2 De désigner Madame Mélanie LEPAPE, Échevine de l'Environnement, à l'effet de
représenter la Ville de Leuze-en-Hainaut à l'Assemblée générale de l'ASBL Contrat Rivière Dendre,
portant le nom particulier de Comité de Rivière, laquelle y siégera avec voix délibérative.

Article 3 De réserver la somme de 5.506,10 €, soit cinq mille cinq cent six euros et dix
centimes, au départ de l'article budgétaire 48201-43501.2024 du budget ordinaire de l'exercice 2024,
en vue de participer aux frais de fonctionnement de l'ASBL Contrat Rivière Dendre.

Article 4 Expéditions de la présente délibération seront transmises aux services Environnement
et Finances communaux, ainsi qu'à l'ASBL Contrat Rivière Dendre.
B. Leroy indique que le groupe Ecolo se réjouit que Leuze, dernière commune à ne pas avoir adhéré
au Contrat Rivière Dendre, y adhère enfin, surtout au vu de sa position géographique à la source
de la Dendre. Il précise que cette adhésion avait été proposée par son groupe en début de
mandature, mais que la majorité avait dit que cela ne servait à rien. Il se demande dès lors ce qui a
évolué pour que ce soit à présent une bonne idée d'y adhérer?

C. Brotcorne rappelle que la commune y avait adhéré durant 6 ans puis s'était retirée voici 17 ans.
Les choses ont cependant évolué et une ré-adhésion était envisagée. Y ré-adhérer avait néanmoins
posé quelques difficultés ; pour des raisons marginales, cela n'avait donc pu se faire plus tôt. M.
Brotcorne invite plutôt chacun à se réjouir de cette adhésion qui constitue un plus.

C. Ducattillon confirme l'historique évoqué par C. Brotcorne et ajoute que le retrait s'était fait à
défaut de réelle plus-value pour le territoire à l'époque. Il estime lui aussi important de ré-adhérer
au Contrat Rivière Dendre car cela concerne toute la population, dont notamment la
sensibilisation des enfants aux cours d'eau, ainsi qu'une meilleure compréhension du travail des
agriculteurs.

B. Leroy insiste sur l'importance de mettre en place des groupes de citoyens. Il évoque
particulièrement les riverains de ruisseaux et de la Dendre qui seraient ravis d'être impliqués et
conclut sur l'importance de permettre aux citoyens de se réapproprier cette matière.

TRAVAUX
16. SWDE - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE LE MARDI 28 MAI 2024 À 15H AU

POLYGONE DE L‘EAU, RUE DE LIMBOURG 418, 4800 VERVIERS - APPROBATION
DE L'ORDRE DU JOUR.

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles 26 et 30 des statuts de la SWDE ;

Vu la convocation à l'Assemblée générale de la SWDE fixée au 28 mai 2024 à 15h au "Polygone de
l'Eau", situé rue de Limbourg 41B à 4800 Verviers, à laquelle il est possible d'assister en présentiel ou
à distance, et dont l'ordre du jour est établi comme suit :

1- Rapport du Conseil d'administration ;
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2- Rapport du Collège des commissaires aux comptes ;
3- Approbation des bilan, compte de résultats et annexes au 31 décembre 2023 ;
4- Décharge aux administrateurs et au Collège des commissaires aux comptes ;
5- Emoluments des président, vice-président et administrateurs ;
6- Approbation séance tenante du procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 28 mai 2024

Décide à l'unanimité
Art. 1er : D'approuver les points à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale ordinaire du 28 mai 2024
tels qu'établis :

1- Rapport du Conseil d'administration ;
2- Rapport du Collège des commissaires aux comptes ;
3- Approbation des bilan, compte de résultats et annexes au 31 décembre 2023 ;
4- Décharge aux administrateurs et au Collège des commissaires aux comptes ;
5- Emoluments des président, vice-président et administrateurs ;
6- Approbation séance tenante du procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 28 mai 2024

Art. 2 : Expéditions de la présente décision aux services Secrétariat et Urbanisme et à la SWDE.

17. FARYS (EX - T.M.V.W.) - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 21 JUIN 2024 À 14H30 -
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR.

Le Conseil communal, en séance publique,

Vu que la Ville de Leuze-en-Hainaut est affiliée à Farys cm ;

Vu les statuts de Farys cm ;

Vu la lettre de convocation à l'Assemblée générale de Farys cm le 21 juin 2024, dans laquelle l'ordre
du jour a été communiqué ;

Vu les dispositions du Décret flamand sur l'Administration Locale ;

Décide à l'unanimité
Article 1er : Le conseil décide d'approuver tous les points à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale
Annuelle de Farys cm du 21 juin 2024 et la documentation y allant de pair, requise pour l'étude des
points à l'ordre du jour :

1. Modifications des participants et/ou du capital ;
2. Actualisation de l'annexe 2 des statuts suite aux modifications des participants et/ou du capital ;
3. Rapport du conseil d'administration sur l'exercice 2023 ;
4. Rapports du commissaire ;
5.A. Approbation des comptes annuels de l'exercice 2023 clôturés au 31 décembre 2023 ;
B. Approbation des comptes annuels consolidés de l'exercice 2023 clôturés au 31 décembre 2023 ;
6. Décharge des administrateurs et au commissaire ;
7. Actualisation du jeton de présence ;
8. Nominations statutaires ;
Divers.
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Article 2 : Le Conseil charge le(s) représentant(s)/le suppléant du représentant désigné(s) de
souscrire, au nom du Conseil, tous les actes et pièces se rapportant à l'Assemblée Générale Annuelle
de Farys cm fixée au 21 juin 2024, et d'aligner son (leurs) vote(s) à la position de ce jour prise dans la
décision du Conseil communal relative aux points de l'ordre du jour de l'Assemblée Générale
Annuelle précitée.

18. CREAT/TMVS - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE CREAT SERVICES DU 18 JUIN 2024 -
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR

Le Conseil communal, en séance publique,

Considérant l'affiliation de la Ville de Leuze-en-Hainaut à l'intercommunale Farys (ex - T.M.V.S.) ainsi
qu'à la centrale d'achat CREAT;

Considérant que la Ville de Leuze-en-Hainaut a été convoquée à participer à l'Assemblée générale de
CREAT Services du 18 juin 2024 à Flanders Expo, Maaltekouter, 1 à 9051 Gand, en présentiel ou à
distance ;

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée, à savoir :

1. Modification du capital ;
2. Actualisation des annexes 1 et 2 aux statuts à la suite de la modification du capital ;
3. Rapport du Conseil d'administration sur l'exercice 2023 ;
4. Rapport du commissaire ;
5. a. Approbation des comptes annuels de l'exercice 2023 clôturés au 31 décembre 2023 ;
b. Approbation de l'affectation proposée des bénéfices relatifs à l'exercice 2023 ;

6. Décharge aux administrateurs et au commissaire ;
7. Actualisation jetons de présence ;
8. Nominations statutaires ;
Divers.

Vu les dispositions du Décret flamand sur l'administration locale ;

Décide à l'unanimité
Article 1er : D'approuver tous les points à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de CREAT Services
du 18 juin 2024 et la documentation allant de pair, requise pour l'étude des points de l'ordre du jour :

1. Modification du capital ;
2. Actualisation des annexes 1 et 2 aux statuts à la suite de la modification du capital ;
3. Rapport du Conseil d'administration sur l'exercice 2023 ;
4. Rapport du commissaire ;
5. a. Approbation des comptes annuels de l'exercice 2023 clôturés au 31 décembre 2023 ;
b. Approbation de l'affectation proposée des bénéfices relatifs à l'exercice 2023 ;

6. Décharge aux administrateurs et au commissaire ;
7. Actualisation jetons de présence ;
8. Nominations statutaires ;
Divers.

Article 2 : Le Conseil charge le(s) représentant(e)(s)/le suppléant du représentant désigné(e)(s) de
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souscrire, au nom du Conseil, tous les actes et pièces se rapportant à l'Assemblée générale de CREAT
Services fixée au 18 juin 2024 et d'aligner son (leurs) vote(s) à la position de ce jour prise dans la
décision du Conseil communal relative aux points de l'ordre du jour de l'Assemblée générale
précitée.
W. Hourez précise que désormais, il sera demandé à CREAT d'envoyer les documents en français.

C. Brotcorne rappelle qu'une loi existe en matière d'emploi des langues et qu'à ce titre, cela ne
devrait même pas faire l'objet d'une demande.

19. DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT DANS LE CADRE DE LA DÉFENSE DES
INTÉRÊTS DE LA VILLE DE LEUZE-EN-HAINAUT - EXAMEN - DÉCISION.

Le Conseil, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et plus particulièrement son
article L1242-1 prévoyant que le Conseil communal doit donner son autorisation avant toute action
en justice dans laquelle la Commune intervient comme demanderesse ;

Considérant que la Ville de Leuze-en-Hainaut est propriétaire d'immeubles d'habitation donnés en
location ;

Considérant qu'un important manque d'entretien et d'hygiène a été constaté dans l'un de ces
logements sis chemin de Beloeil dont il résultera des dommages au bâtiment si la situation ne
s'améliore pas ;

Considérant que la personne qui occupe le logement n'essaye pas de remédier à la situation et qu'il
convient donc, afin de préserver le patrimoine communal, de porter ce litige devant la Justice de
paix ;

Vu également la nécessité de désigner un représentant afin de défendre les intérêts de la Ville dans
le cadre de cette action intentée par la commune ;

Considérant que le Bourgmestre, un Echevin ou un membre du personnel peut être amené à
représenter la Ville auprès des différentes Instances Judiciaires ;

Considérant, en fonction des particularités ou de la complexité du dossier, que la désignation d'un
avocat, pourrait s'avérer nécessaire ;

Vu les attributions de Monsieur Nicolas Dumont, Echevin notamment du Logement ;

Décide à l'unanimité
Article 1er : D'autoriser l'action en Justice de Paix intentée par la Ville de Leuze-en-Hainaut à
l'encontre de Madame D., occupante d'un bien communal sis chemin de Beloeil à Leuze-en-Hainaut,
et ce en vue de la préservation de ce logement ;

Article 2 : De désigner Monsieur Nicolas DUMONT, en sa qualité d'Echevin du Logement, comme
représentant de la Ville, pour défendre les intérêts de celle-ci devant la Justice de Paix dans le dossier
précité ;
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Article 3 : De transmettre la présente délibération au service Travaux, au service Secrétariat ; au
service des Finances.

20. INTERCOMMUNALE IDETA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 20 JUIN 2024 DÈS 11H00
- PROJET D'ORDRE DU JOUR - APPROBATION

Le Conseil communal, en séance publique,

Considérant l'affiliation de la Ville de Leuze-en-Hainaut à l'intercommunale IDETA ;

Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et particulièrement l'article
L1523-11 relatif à l'assemblée générale dans les intercommunales ;

Considérant que la Ville de Leuze-en-Hainaut a été convoquée à participer à l'Assemblée générale du
20 juin 2024 par mail le 5 avril 2024 ;

Vu les statuts de l'intercommunale IDETA ;

Considérant que la Ville de Leuze-en-Hainaut doit être représentée à l'Assemblée générale par 5
délégués ;

Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la
Ville de Leuze-en-Hainaut à l'Assemblée générale Ordinaire de l'Agence Intercommunale IDETA le 20
juin 2024 ;

Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l'ordre du jour et pour lesquels
il dispose de la documentation requise reçue par voie électronique ;

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée, à savoir :

1. Démission / Désignation d'administrateur

2. Rapport d'activités 2023

3. Comptes annuels au 31.12.2023

4. Affectation du résultat

5. Rapport du Commissaire-Réviseur

6. Décharge au Commissaire-Réviseur

7. Décharge aux Administrateurs

8. Rapport de Rémunération

9. Rapport du Comité de Rémunération

10. Rapport spécifique sur les prises de participations CDLD 1512-5
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11. Divers

Considérant que le Ville de Leuze-en-Hainaut souhaite jouer pleinement son rôle d'associée dans
l'intercommunale ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil Communal exprime sa position à l'égard des points
portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ;

Décide à l'unanimité
Article 1 : D'approuver aux majorités suivantes, les points ci-après inscrits à l'ordre du jour de
l'Assemblée générale du 20 juin 2024 d'IDETA :

1. Démission / Désignation d'administrateur

2. Rapport d'activités 2023

3. Comptes annuels au 31.12.2023

4. Affectation du résultat

5. Rapport du Commissaire-Réviseur

6. Décharge au Commissaire-Réviseur

7. Décharge aux Administrateurs

8. Rapport de Rémunération

9. Rapport du Comité de Rémunération

10. Rapport spécifique sur les prises de participations CDLD 1512-5

11. Divers

Art. 2 : De charger le Collège Communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. Ladite
délibération contenant le mandant impératif et le vote de la Ville de Leuze-en-Hainaut doit parvenir
au Secrétariat d'IDETA à l'adresse mail poolassistantesDGSG@ideta.be.

Art. 3 : Expéditions de la présente délibération seront transmises au Service Travaux, à
l'Intercommunale IDETA et à l'autorité de tutelle.

DIVERS
Le point 22 est examiné avant le point 21.
21. QUESTIONS ORALES ET ÉCRITES.

Avant de céder la parole aux conseillers ayant demandé à intervenir dans le cadre des questions
orales et écrites, W. Hourez répond à la question de B. Leroy relative à la politique communale en
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matière de numérique, posée lors de la dernière séance du Conseil.
Il lit le rapport de Mme Catherine Soudant, au titre de conseillère pédagogique lors de la rédaction
dudit rapport, et transmise à l'ensemble des conseillers par mail le 29 avril 2024.

B. Leroy remercie l'ancienne conseillère pédagogique pour son travail détaillé. Il précise se réjouir
de lire que l'objectif de la Ville n'est pas, comme dans certaines autres communes, de basculer vers
le "tout au numérique". C'était une crainte que la politique communale soit d'aller vers une
utilisation massive de cet outil et il se réjouit que ce ne soit pas le cas.
Il insiste sur l'importance de bien former les enseignants en amont, en indiquant que le numérique
est certainement un bel outil d'apprentissage mais que cela doit nécessiter une formation continue
des enseignants, en ce compris les recyclages.
Il relève également les problèmes de connectivité dans les bâtiments scolaires et estime nécessaire
qu'il n'y ait pas qu'une seule pièce dans l'école où du réseau soit disponible et qu'il faut fournir les
moyens matériels en conséquence.
Enfin, il s'inquiète de savoir si le matériel commandé l'est bien sur le subside de 75.000€, ce à quoi
W. Hourez répond positivement.

C. Soudant précise que la budgétisation de ce qui n'est pas subsidié dans ce dossier, n'a pas été
facile. Elle remercie le service Travaux pour ses efforts. Elle précise également que la formation est
prévue dans tous les plans de pilotage et que 8 des 9 implantations disposent déjà d'une personne-
ressource.

B. Leroy estime indispensable que tous les enseignants soient formés à l'usage intelligent de cet
outil pour les enfants et pas seulement les personnes-ressource.

C. Ducattillon remercie C. Soudant pour cette réponse bien claire. Il profite de cette discussion pour
inviter chaque échevin à vérifier que les informations qui se trouvent sur le site internet communal
soient bien à jour et, le cas échéant, à les toiletter avec le service.

Question 1, posée par B. Fockedey.
Avez-vous un plan de mobilité pour solutionner les nuisances de circulation et de stationnement
au chemin du Vieux pont (entre les deux feux rouge N7 et avenue des Héros Leuzois).
Le constat : Il y a du stationnement anarchique qui ne respecte par la règlementation en vigueur
actuellement.
Que préconisez-vous pour optimaliser la fluidité dans ce tronçon de voirie, malgré les
investissements consentis ultérieurement par la commune sur cette voirie.
En séance, B. Fockedey développe son propos en parlant du parking communal bondé, notamment
en raison de la présence de véhicules de professeurs du CESP ; de voitures-ventouses dont une
avec remorque ; et du stationnement anarchique sur trottoir.

N. Dumont dit partager les constats de B. Fockedey. Il précise que la situation montre bien que la
commune a fait le bon choix en décidant la mise en place d'un sens unique dans cette voirie. Il
précise néanmoins que rouvrir le double sens est une nécessité fonctionnelle, liée aux actuels
travaux en cours à l'avenue des Héros Leuzois.
Il rappelle que c'est la Région qui est gestionnaire et donc compétente pour le chemin du Vieux
Pont et précise qu'en CPSR (Commission provinciale pour la sécurité routière), le SPW a indiqué
être d'accord pour une remise de la voirie à la commune, en la laissant prendre à sa charge
l'ensemble des réparations à consentir ce qui, au vu de l'état de la voirie et des trottoirs, n'est pas
envisageable ni admissible. Il précise qu'il s'agit d'un investissement massif qui doit être consenti
par la Région, trottoirs compris, et qu'il n'est pas question de lâcher la pression à cet égard.
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Il précise également qu'une pétition circule actuellement de la part des riverains, demandant
notamment à supprimer le stationnement pour permettre un meilleur croisement des véhicules.
Cette demande n'est pas, selon lui, une bonne solution car cela est trop brutal et impactant pour
les riverains ; de plus, quid pour les personnes âgées et les PMR?
Il indique qu'il est important que l'agent constatateur et la Zone de Police se mobilisent pour
passer régulièrement dans cette rue, notamment en ce qui concerne les véhicules-ventouses et le
stationnement sur trottoir.
Il précise enfin qu'il prendra contact avec le CESP et fera remonter l'information afin de sensibiliser
le corps enseignant à l'importance de laisser le parking communal disponible pour les riverains.
En conclusion, il indique qu'indépendamment des solutions précitées, la situation est liée au
chantier de l'avenue des Héros Leuzois et que cela implique une nécessaire patience.

A. Bruneel explique avoir été interpellée par la dangerosité liée à la présence de véhicules lors de
Leuze-en-Floralies. Contrairement à l'habitude, la circulation était autorisée dans la Grand-rue, la
rue E. Vandervelde et la rue de Tournai ; elle se demande si le dossier de sécurité prévoyait bien
cela.

W. Hourez précise que c'était ce qui était demandé dans le dossier de sécurité, conformément aux
besoins de l'organisation et qu'à sa connaissance, il n'y a pas eu de remarque.

Y. Deplus précise qu'il a été présent de 5h à 15h30 en sa qualité de président de l'Office du
Tourisme, qu'il a fait le tour du site avec la Zone de Police et que rien de dangereux n'a été relevé. Il
n'y avait pas de nécessité de fermer ces 3 rues puisqu'il n'y avait pas d'ambulants dans ces voiries.

B. Leroy confirme avoir trouvé la situation insécurisante, d'autant que ces rues sont
habituellement fermées. Il regrette que les commerçants n'aient pas été prévenus puisqu'ils ont
été privés du flux de badauds devant leur commerce. Il estime important de préserver le
commerce existant et, à l'avenir, de prévoir des activités dans ces rues afin que les commerçants
bénéficient de la présence des passants.

B. Fockedey rappelle l'importance de penser à la mobilité de tous ; il estime qu'on ne peut pas tout
bloquer pour un seul commerce et regrette que les commerçants ne parviennent pas à se fédérer
en une association.

W. Hourez met un terme au débat, estimant qu'il s'éloigne totalement de la question de départ.

Question 2, posée par N. Jouret.
Travaux de rénovation de l'église de Grandmetz : quelle est la situation actuelle de ce dossier ?

N. Dumont explique qu'un budget de 260.000€ est prévu à l'extraordinaire pour la couverture et la
maçonnerie. Un premier marché, établi en deux lots, n'a reçu aucune offre pour le lot 1, et une
offre insuffisante pour le lot 2. Comme le marché avait été lancé avec un nouvel outil, la question
s'est posée de savoir si les sociétés en avaient bien eu connaissance. Le marché a donc été relancé,
mais avec le même résultat. Il va donc à nouveau falloir relancer la procédure, cette fois avec un
seul lot en espérant que cela permette d'obtenir des offres. La pénurie dans le secteur, et
particulièrement chez les couvreurs, explique sans doute en partie la situation.

Question 3, posée par N. Jouret.
Ravel Leuze – Grandmetz : Coulée de boue – Il y a deux mois, j'ai soulevé la présence d'une coulée
de boue sur le Ravel, qui représente un risque de chute pour les usagers. Force est de constater que
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2 mois plus tard, la coulée de boue est toujours présente. Avec les pluies abondantes de ces
dernières semaines, la situation s'empire. Pouvez-vous faire le nécessaire pour nettoyer le Ravel au
plus vite ?

P. Olivier précise que dire que rien n'a été fait est faux. Il est allé sur place avec le grutier et le
responsable du pôle technique. Il indique que les plateaux empêchent l'évacuation des eaux. Une
solution est possible en interne. Cette solution sera analysée par Naqia, bureau d'étude de la
Province spécialisé dans les problèmes d'inondations et de coulées de boues.
Il explique qu'en raison des pluies incessantes et d'une panne sur la grue, il n'a pas été possible
d'intervenir mais que le grutier refera les fossés dès que possible et que tout est mis en oeuvre
pour faire au plus vite.

C. Ducattillon se demande s'il ne serait pas intéressant de prévoir l'installation de fascines afin de
filtrer les limons.

S. Batteux estime que l'adhésion au Contrat Rivière Dendre est déjà en soi une avancée qui pourra
aider dans ce dossier.

N. Jouret conclut en précisant que sa demande porte surtout sur le nettoyage du Ravel.

Question 4, posée par N. Jouret.
Lutosa : organisation d'une réunion d'information pour les riverains. Suite à l'enquête publique
durant l'été 2022, le SPW a accordé un délai à Lutosa pour se mettre en conformité concernant les
nuisances liées au bruit et aux odeurs. Il nous revient que Lutosa devrait respecter ses
engagements en terme d'odeurs comme convenu, à savoir pour 2025. Par contre, concernant le
bruit, Lutosa ne sera pas prêt pour la date du 15 mai 2024 comme stipulé dans le permis.
Régulièrement, je suis interpellé par des riverains concernant ce dossier de nuisances. Une
demande récurrente de ces riverains est d'être tenus informés de la situation. Afin d'instaurer un
dialogue constructif entre les riverains et l'usine Lutosa, nous souhaiterions qu'une réunion
d'information soit organisée pour les riverains. Lors de l'inauguration du parcours ludique sur la
patate le long du Ravel, j'ai eu l'occasion de m'entretenir avec le DG de Lutosa, il s'est montré
ouvert à cette proposition. Dès lors, je me permets de vous adresser cette demande pour prévoir
l'organisation d'une réunion d'information pour les riverains de Lutosa concernant les nuisances,
le permis d'environnement et les actions mises en œuvre par Lutosa.

W. Hourez précise être pour cette proposition.

J. Dumoulin abonde dans ce sens. Il précise que le service Environnement pourra, grâce à ses
contacts avec Lutosa, prévoir cette rencontre, pourquoi pas chez Lutosa afin que les riverains
voient de visu les installations et les efforts consentis par l'usine.

Question 5, posée par B. Leroy.
Quel est l'effort humain investi dans l'enrôlement de la taxe sur les immeubles inoccupés? En
d'autres termes, combien d'heures (approximativement évidemment) le personnel du service
Finances consacre-t-il à cette tâche annuellement ?
En séance, B. Leroy complète son propos en ciblant les bâtiments qui échappent à la taxe alors que
le prix au mètre courant de façade n'est pas négligeable. Outre ce manque à gagner, cela donne
une mauvaise image. Il serait donc nécessaire de mettre en vente ou en location ces bâtiments.
Sachant que le service Finances est soumis à beaucoup de missions et d'obligations, est-il possible
d'investir du temps de travail dans ce recensement qui devrait rapporter à la commune?
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W. Hourez précise que le recensement vient de commencer pour cette année et qu'une personne a
été engagée pour cette mission.

N. Dumont indique que la méthodologie du service Finances est occupée à changer en la matière.
L'agent qui, historiquement, s'occupait de cette matière étant tombé malade, un jeune agent très
capable en informatique a été muté, à sa demande, au service Finances. Il est occupé à réaliser une
mise à jour importante en back office. Parallèlement, un nouvel agent à mi-temps, également
muté depuis un autre service, travaille sur le terrain en front office. N. Dumont précise que jamais
il n'y a eu autant d'énergies consacrées à cette tâche et que la procédure digitalisée, plus
performante, couplée au travail de recensement sur le terrain, ne peut apporter qu'une rentabilité
augmentée.

J. Dumoulin confirme que la volonté va en effet en ce sens et est réelle. Il précise qu'il est difficile
de donner des chiffres sur un changement de fonctionnement qui démarre mais qu'on estime que
la rentabilité dépassera de 3 fois le coût humain.

B. Leroy conclut en se disant très satisfait de cette volonté et rappelle que la procédure se fait en
continu puisque les propriétaires sont d'abord plusieurs fois avertis d'un risque de taxe avant sa
mise en oeuvre. Il précise également que des bâtiments échappent à cette taxe parce qu'une
activité y est organisée une fois par an! Il serait utile de vérifier ce que prévoit le règlement
communal à ce propos, et le modifier le cas échéant.

Question 6, posée par S. Batteux.
La représentation communale au sein de l'asbl Mahymobile. Qui représente aujourd'hui les
intérêts communaux au sein de cette asbl?
En séance, S. Batteux ajoute qu'Ecolo ne dispose pas de représentant dans cette Asbl. Il précise
qu'après vérification au greffe de Tournai, les administrateurs pour la commune sont Hervé
Cornillie, Michel Massart et Paul Olivier. Il souligne que 6 exercices comptables ont été publiés en
même temps en 2022 et plus rien depuis.

B. Fontaine indique qu'elle remplace L. Rawart en tant que représentante communale, et pas H.
Cornillie.

M. Massart regrette qu'il n'y ait plus de réunions organisées.

C. Brotcorne estime que cela témoigne de l'absence de suivi dans ce dossier. Il indique que la
nouvelle majorité devra trancher, probablement sans faire l'épargne d'une procédure judiciaire.

S. Batteux a le sentiment qu'on les mène en bateau depuis des années puisqu'on a laissé penser
que ce dossier avançait.

N. Dumont informe qu'il y a eu une désignation claire en 2019 des représentants communaux au
sein de l'Asbl : lui-même (N. Dumont), M. Massart et L. Rawart remplacé aujourd'hui par B.
Fontaine. Il indique qu'il y a bien eu délibération mais celle-ci a-t-elle bien été transmise à l'Asbl?
Puis au Moniteur via l'Asbl? En tout cas, les administrateurs n'ont été convoqués qu'une seule fois.
Il précise qu'en raison de sa charge de travail, il n'a pas pu porter ce dossier. Cependant, il a été
décidé, en concertation avec B. Fontaine, de réactiver l'avocat et cela a été fait voici une dizaine de
jours. Il rejoint C. Brotcorne sur l'importance de durcir le ton.
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C. Brotcorne ajoute que ce dossier est pourri et que certains tirent bénéfice de ce chaos.

S. Batteux s'interroge sur le manque de réaction des représentants au sein de l'Asbl quant au fait
de ne jamais être convoqués à des réunions.

C. Ducattillon tient à souligner le travail réalisé par le service Technique la nuit du 30 avril pour
nettoyer le site de Leuze-en-Folie afin d'accueillir dans la foulée Leuze-en-Floralies.

B. Leroy confirme que ce travail est impressionnant. Il invite à prévoir plus de poubelles lors des
prochaines éditions et, pourquoi pas, en tri sélectif.

pris acte
Le Conseil prend acte des différentes interventions.

Point(s) supplémentaire(s)
22. IPALLE - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 27 JUIN 2024 À 9H30 -

APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR.
Le Conseil Communal, en séance publique ;

Vu l'Arrêté Royal du 17 juin 1976 autorisant la constitution de l'Intercommunale IPALLE ;

Vu l'affiliation de la Commune à l'Intercommunale ;

Vu l'article L1523-12 du décret du 19 juillet 2006 modifiant le livre V de la première partie du Code de
la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la convocation officielle ayant à l'ordre du jour les points suivants :

1. Approbation du rapport de développement durable 2023.
2. Approbation des comptes annuels statutaires au 31 décembre 2023 de la SCRL IPALLE :

2.1 Présentation des comptes annuels par secteur d'activité, des comptes annuels de la SCRL
IPALLE et de l'affectation du résultat
2.2 Rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale
2.3 Rapport du commissaire (réviseur d'entreprises)
2.4 Approbation des comptes annuels et de l'affectation du résultat

3. Prise d'acte des comptes annuels consolidés au 31 décembre 2023 de la SCRL IPALLE :
3.1 Présentation des comptes annuels consolidés de la SCRL IPALLE et de l'affectation du
résultat
3.2 Rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale
3.3 Rapport du commissaire (réviseur d'entreprises)
3.4 Prise d'acte des comptes annuels consolidés et de l'affectation du résultat

4. Décharge aux administrateurs.
5. Décharge au commissaire (réviseur d'entreprises).
6. Rapport de rémunération (art. 6421-1 du CDLD).
7. Documents exigés par le CDLD.
8. Partenariat pour la gestion des biodéchets : création de la société Val'Bio.

Vu les documents transmis par l'Intercommunale Ipalle, accompagnant l'invitation à cette assemblée
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;

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ;

Décide à l'unanimité
Article 1 : D'approuver, aux majorités suivantes, les points ci-après inscrits à l'ordre du jour de
l'assemblée générale ordinaire du 27 juin 2024 de l'Intercommunale Ipalle :

1. Approbation du rapport de développement durable 2023.

2. Approbation des comptes annuels statutaires au 31.12.23 de la SC Ipalle (2.1. à 2.4.).

3. Prise d'acte des comptes annuels consolidés au 31.12.23 de la SC Ipalle (3.1. à 3.4.).

4. Décharge aux Administrateurs.

5. Décharge au Commissaire (Réviseur d'Entreprises).

6. Rapport annuel de Rémunération (art 6421 – 1 CDLD).

7. Documents exigés par le CDLD.

8. Partenariat pour la gestion des biodéchets : création de la société Val'Bio.

Art. 2 : De charger les délégués de la Ville de se conformer à la volonté exprimée ce jour par le
Conseil Communal.

Art. 3 : De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de veiller à l'exécution de la présente
délibération.

Art. 4 : De transmettre la présente :
- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ;
- au Ministre Régional ayant la tutelle sur les Intercommunales dans ses attributions ;
- à l'Intercommunale Ipalle ;
- aux représentants de la Ville

L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance à 21h20

Par le Collège :

La Directrice générale f.f.,
(art. L.1124-19 CDLD)

Le Bourgmestre f.f.,
(Art. L.1123-5 CDLD)
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Elisabeth JAMART Willy HOUREZ
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Assemblée Générale du 28 mai 2024 – 18h00 
Note de synthèse 

 
 
Lors de la séance, les points suivants seront abordés : 
 

• Accueil : Présentation des nouveaux produits et services (estimation 30') 
• Points à l’ordre du jour de l’Assemblée général ordinaire : 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration et approbation 
des comptes 2023; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 
3. Décharge aux administrateurs ; 
4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 
5. Désignation d'un collège de 2 réviseurs en qualité de commissaire pour les 

années 2024-2026; 
6. Désignation d’un administrateur représentant les communes : candidature de 

Monsieur Gauthier Le Bussy. 
 
L’Assemblée générale se déroulera, en présentiel dans les locaux du Business Village Ecolys by 
Actibel – Avenue d’Ecolys, 2 à 5020 Suarlée (Namur). 
 
Nous vous invitons à télécharger toutes les annexes ainsi que le modèle de délibération sur 
le site internet à l'adresse https://www.deliberations.be/imio/ . 
 

1 Présentation des nouveaux produits et services (hors ordre du jour 
de l’Assemblée Générale). 

 
Une présentation de l’évolution de notre stratégie ainsi que des nouveaux produits 2024 iMio 
sera faite en séance. Cette présentation vous permettra de découvrir les nouveautés mises à 
votre disposition et comprendre nos grands axes de développement. 
 
Vous avez des questions, des suggestions, des attentes ? Prenez cette occasion d’en discuter 
avec nous ! 
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2 Présentation et approbation des comptes 2023 et du rapport de 
gestion du Conseil d'Administration. 

 
2.1 Présentation des comptes : 
 

 
 
Le regroupement suivant nos axes analytiques donne ceci : 
 

 
 

2023 2022 Variation
Chiffre d'affaires 6 568 614,34 5 251 184,12 25,09%
Produits d'exploitation non récurrents 0,00 0,00
Productions immobilisées 103 926,91 277 631,51 -62,57%
Subsides 664 792,20 406 524,89 63,53%

Subside fonctionnement 0,00 0,00
Subside projets 664 792,20 406 524,89 63,53%

Autres produits et récupération de frais 82 107,92 111 623,16 -26,44%

Total des produits d'exploitation 7 419 441,37 6 046 963,68 22,70%

Approvisionnements et TVA intracom -1 094 381,75 -1 011 303,07 8,22%
Services et biens divers -1 671 948,38 -1 200 327,18 39,29%

Total des charges d'exploitation -2 766 330,13 -2 211 630,25 25,08%

Rémunérations, charges sociales et pensions -4 073 964,49 -3 844 384,41 5,97%

Excédent Brut d’Exploitation (EBE) 579 146,75 -9 050,98 -6498,72%

Amortissements -261 949,87 -194 343,44 34,79%
Réduction de valeur 0,00 0,00
Provisions pour risques et charges 0,00 0,00
Autres charges d'exploitation -20 088,39 -13 599,63 47,71%

Bénéfice d'exploitation 297 108,49 -216 994,05 -236,92%

Produits financiers 24 793,17 0,02
Charges financières -16 926,74 -29 727,60 -43,06%

Bénéfice de l'exercice avant impôts 304 974,92 -246 721,63 -223,61%

Impôts sur le résultat -55 469,30 -4 513,54 1128,95%

Bénéfice de l'exercice 249 505,62 -251 235,17 -199,31%

2023 2022 <>
Chiffre d'affaire 6 568 614,34  €     5 251 184,12  €     1 317 430,22  €    25,1%
Productions immobilisées 103 926,91  €         277 631,51  €         (173 704,60) €       -62,6%
Ensemble des charges en personnel (4 424 803,74) €   (4 130 334,42) €   (294 469,32) €       7,1%
Sous-traitance & hébergement (1 094 381,75) €   (1 011 303,07) €   (83 078,68) €          8,2%
Marge S/ activité 1 153 355,76  €     387 178,14  €         766 177,62  €         197,9%
Frais lié au bâtiment (135 827,17) €       (100 825,12) €       (35 002,05) €          34,7%
Frais généraux (114 933,90) €       (129 230,85) €       14 296,95  €            -11,1%
Frais généraux "légaux" (compta, rév, etc) (136 518,37) €       (116 451,86) €       (20 066,51) €          17,2%
Prestations pour immobilisations (72 473,43) €          (177 570,53) €       105 097,10  €         -59,2%
Prestations Cyber (723 463,67) €       (273 994,09) €       (449 469,58) €       164,0%
Marketing & Communication (66 449,82) €          (57 228,44) €          (9 221,38) €             16,1%
Jetons de présence (26 567,90) €          (25 093,06) €          (1 474,84) €             5,9%
Divers - Taxes 25 011,09  €            34 405,61  €            (9 394,52) €             -27,3%
Consommation subsides -  €                            -  €                            -  €                            
Subsides accordés - Cyber 664 792,20  €         406 524,89  €         258 267,31  €         63,5%
EBITDA - Analytique 566 924,79  €         (52 285,31) €          619 210,10  €         1184,3%
Amortissements et réduction de valeur (261 949,87) €       (194 343,44) €       (67 606,43) €          34,8%
EBIT - Analytique 304 974,92  €         (246 628,75) €       551 603,67  €         223,7%
Charges de dettes -  €                            (92,88) €                     92,88  €                      -100,0%
Impôts sur le résultat (55 469,30) €          (4 513,54) €             (50 955,76) €          1129,0%
Résultat final 249 505,62  €         (251 235,17) €       500 740,79  €         199,3%
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2.1.1 Chiffre d’affaires. 
 
Le chiffre d’affaires pour 2023 s’établit à 6 568 614,34 € en progression de 25,1 % par rapport 
à 2022. Hors missions relatives à la Cyber la progression est de 21,98 %. 
Cette croissance est à mettre en relation avec l’excellente dynamique commerciale actuelle 
et l’adhésion massive des Pouvoirs locaux à notre démarche de mutualisation. 
 
La ventilation du chiffre d’affaires est la suivante : 
 

 
 

 
 
2.1.2 Production des immobilisés. 
 
L’activation des immobilisations au niveau des frais de développements a pour conséquence 
une production immobilisée de 103 926,91 €, en diminution de 63% par rapport à 2022. Cela 
s’explique par notre décision de limiter les investissements R&D en 2023 compte tenu des 
mauvais résultats 2022. 
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2.1.3 Ensemble des charges en personnel. 
 
L’augmentation de la charge salariale est de 7,1% par rapport à 2022, soit 294 469,32 €. 
Cette augmentation s’explique par les multiples indexations des salaires compte tenu de la 
situation économique. 
 
Ce poste reprend l’ensemble des charges en personnel et notamment : 

• Les rémunérations ; 
• Véhicules et frais de déplacement ; 
• Frais en personnel ; 
• Les assurances ; 
• Les charges sociales ; 
• … 

 
2.1.4 Sous-traitance & hébergement. 
 
Ce poste reprend les frais d’hébergement ainsi que tous les frais d’achat et de prestations 
relatifs à nos solutions. 
Le volume de sous-traitance a augmenté de 8,2% par rapport à 2022. 
Cette augmentation est liée à notre croissance, l’augmentation des frais d’hébergement et la 
sous-traitance de 100 K € pour notre solution Urban compte tenu d’absences de longue durée 
de notre personnel et la réforme du CoDT. 
 
2.1.5 Marge S/ activité. 
 
La marge sur activité s’établit à 1 153 355,76 € contre 387 178,14 € en 2022. 
 
2.1.6 Frais généraux (suivant le rapport analytique). 
 
Ce poste reprend l’ensemble de nos frais de fonctionnement suivant les regroupements faits 
dans nos axes analytiques. 
Nos frais généraux ont augmenté de 12 % par rapport à 2022. Cette augmentation est 
principalement due aux travaux de maintenance réalisés dans notre bâtiment et la reprise 
temporaire de missions par GroupeS et RSM compte tenu de l’absence pour maladie d’une 
partie de notre personnel administratif. 
 
2.1.7 Prestations pour immobilisations 
 
Cela correspond aux prestations relatives aux investissements en développements. 
 
2.1.8 Prestations Cyber 
 
Cela correspond aux prestations d’audit en matière de Cyber sécurité réalisées par nos sous-
traitants dans le cadre de la mission confiée en la matière à iMio par le Gouvernement Wallon. 
Les prestations sont couvertes par une subside sur projet. 
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2.1.9 Jetons de présence. 
 
Ce poste reprend les jetons de présence de l’ensemble de nos administrateurs à l’exclusion 
des rémunérations du président et du vice-président qui sont repris dans le poste charges en 
personnel. 
 
2.1.10 Subsides accordés -cyber. 
 
L’arrêté ministériel du 16 décembre 2021 prévoit qu’une subvention est octroyée à iMio afin 
de couvrir les frais de mise en œuvre d’une centrale d’achat en matière de cybersécurité : 

• 750.000 EUR pour le marché public en vue de réaliser un audit de sécurité des réseaux 
et des sites des communes et des centres publics d’action sociale demandeurs, à lancer 
en 2022 et à finaliser pour le 31 mars 2023 au plus tard ;  

• 1,75 millions d’EUR pour le marché public en vue de l’acquisition d’équipements et des 
services pour les communes et les centres publics d’action sociale, en matière de 
cybersécurité, à lancer en 2022 et à finaliser pour le 30 juin 2024 au plus tard ; 

• 235.000 EUR pour la coordination régionale des marchés publics, vérification des 
dossiers de financement, moyens couvrant la période du 16 décembre 2021 au 31 
décembre 2023. 

 
La part du subside consommé en 2023 est reprise dans ce poste. 
 
2.1.11 EBITDA suivant notre analytique 
 
L’EDITDA suivant notre analytique s’établit à 566 924,79 € contre -52 285,31 € en 2022. 
 
2.1.12 Amortissements. 
 
La charge d’amortissement provient de l’amortissement de notre bâtiment, des frais de 
développements pour le R&D, de l’installation informatique, du mobilier et du matériel 
(informatique, téléphonie, …). 
 
2.1.13 EBIT suivant notre analytique 
 
L’EBIT suivant notre analytique s’établit à 304 974,92 € contre -246 628,75 € en 2022. 
 
2.1.14 Résultat final 
 
Le résultat final s’établit à 249 505,62 € contre -251 235,17 € en 2022. 
 
 
La présentation des comptes sera faite en séance. 
 

Vote : Il sera exposé la liste des conseils communaux, provinciaux et 
des conseils de l'action sociale ayant délibéré. Pour ces 
membres, l’absence de délibération est considérée comme une 
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abstention. Les représentants des membres autres que les 
communes, provinces et CPAS seront invités à voter. 

Annexes fournies • Rapport de gestion 2023 
• Rapport de rémunération 2023 
• Bilan au format BNB comptes 2023 

 

3 Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes. 
 
Conformément au Code de la démocratie locale et de la décentralisation et des articles 91 à 
107 du Code des Sociétés, le rapport de notre collège des réviseurs est présenté. 
 
Celui-ci établit qu’il n’y a aucune réserve sur les comptes 2023 présentés à l’Assemblée 
Générale et que ceux-ci donnent une image fidèle de la société : 

Opinion sans réserve 

Nous avons procédé au contrôle légal des comptes annuels de la Société, comprenant le bilan au 31 décembre 
2023, ainsi que le compte de résultats pour l’exercice clos à cette date et l’annexe, dont le total du bilan 
s’élève à 4.121.942 EUR et dont le compte de résultats se solde par un bénéfice de l’exercice de 249.506 EUR. 
À notre avis, ces comptes annuels donnent une image fidèle du patrimoine et de la situation financière de la 
Société au 31 décembre 2023, ainsi que de ses résultats pour l’exercice clos à cette date, conformément au 
référentiel comptable applicable en Belgique. 

 
Vote : Pas de vote demandé. L’assemblée générale en prend acte. 
Annexes fournies • Rapport des réviseurs aux comptes 

 

4 Décharge aux administrateurs 
 
Il sera demandé aux associés de décharger nos administrateurs suivant la présentation faite 
des comptes et du rapport de gestion. 
 

Vote : Il sera exposé la liste des conseils communaux, provinciaux et 
des conseils de l'action sociale ayant délibéré. Pour ces 
membres, l’absence de délibération est considérée comme une 
abstention. Les représentants des membres autres que les 
communes, provinces et CPAS seront invités à voter. 

Annexes fournies Néant 
 

5 Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes 
 
Il sera demandé aux associés de décharger les membres du collège de contrôleurs aux 
comptes suivant la présentation des comptes et du rapport des réviseurs. 
 



 

 7 

Vote : Il sera exposé la liste des conseils communaux, provinciaux et 
des conseils de l'action sociale ayant délibéré. Pour ces 
membres, l’absence de délibération est considérée comme une 
abstention. Les représentants des membres autres que les 
communes, provinces et CPAS seront invités à voter. 

Annexes fournies Néant 
 

6 Désignation d'un collège de 2 réviseurs en qualité de commissaire 
pour les années 2024-2026. 

 
Le mandat de nos réviseurs est arrivé à échéance. Un marché public concernant la désignation 
d’un nouveau collège a été lancé. 
Il est proposé d'attribuer le marché au soumissionnaire ayant remis l'offre économiquement 
la plus avantageuse, soit Groupe Audit Belgium, Rue du Bosquet, 8 bte 1 à 1400 Nivelles pour 
le montant d’offre contrôlé de 21.000,00 € hors TVA ou 25.410,00 €, 21% TVA comprise. 
 

Vote : Il sera exposé la liste des conseils communaux, provinciaux et 
des conseils de l'action sociale ayant délibéré. Les 
représentants des autres membres seront invités à voter. 

Annexes fournies • Cahier des charges du marché de désignation d'un 
collège de 2 réviseurs. 

• Délibération du Conseil d’Administration du 
19/03/2024 : Marché public - Désignation d'un collège 
de deux réviseurs comme commissaires : Inscription de 
l’approbation de l’attribution à l’AG du 28 mai 2024 et 
ses annexes 

 

7 Désignation d’un administrateur représentant les communes : 
candidature de Monsieur Gauthier Le Bussy. 

 
Il est demandé de voter sur la candidature au poste d’administrateur représentant les 
communes de monsieur Gauthier Le Bussy. 
 

Vote : Il sera exposé la liste des conseils communaux, provinciaux et 
des conseils de l'action sociale ayant délibéré. Les 
représentants des autres membres seront invités à voter. 

Annexes fournies Néant 
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8 Liste des annexes 
 
Voici la liste des annexes relatives à l’assemblée générale : 

1. Pré-PV de l’Assemblée Générale 
2. Rapport de gestion 2023 et ses annexes 
3. Rapport de rémunération 2023 et ses annexes 
4. Bilan au format BNB comptes 2023 
5. Rapport des réviseurs aux comptes 
6. Cahier des charges du marché de désignation d'un collège de 2 réviseurs. 
7. Délibération du Conseil d’Administration du 19/03/2024 : Marché public - Désignation 

d'un collège de deux réviseurs comme commissaires : Inscription de l’approbation de 
l’attribution à l’AG du 28 mai 2024 et ses annexes 












































































































































